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HIS 1511 - Le monde au XXe siècle (depuis 1945)

5ème partie : crise de confiance et déclin du communisme (résumé)

Cinquième partie : 

Crise de confiance et déclin du communisme
· La fin des années 1960 fut marquée par un regain de contestation dans les pays développés, venant surtout des jeunes gens de la génération du Baby boom
· Nés dans des pays en paix mais marqués par la guerre, ils n’avaient connu que la prospérité et trouvaient, dans l’aventure « romantique » de Che Guevara (1928-1967) ou l’expérience révolutionnaire de la Révolution culturelle chinoise, une manière de contester le seul modèle social qu’ils connaissaient 
· Issue d’une génération nombreuse, la jeunesse, issue notamment des milieux les plus favorisés, se retrouvait dans les mouvances d’extrême gauche dénonçant les dérives du capitalisme et l’exploitation des pays du Tiers-Monde

· Considéré avec intérêt, le modèle soviétique, concurrencé par le système chinois, avait alors tendance à s’essouffler et à dissimuler son affaiblissement par une politique étrangère agressive 

· Le clivage Est-Ouest semblait durablement figé et rien ne semblait permettre la moindre évolution

· L’équilibre fut néanmoins bousculé par l’émergence de nouveaux types de menaces et par le choc représenté par la hausse des prix de l’énergie (gaz et pétrole) 
A. Les baby-boomers à l’âge adulte


1. Une nouvelle force : la jeunesse

• Les enfants nés après la guerre arrivèrent à l’âge adulte à la fin des années 1960. Épargnés par les conflits armés, ils avaient conscience de leur nombre et de leur poids démographique 

• La jeunesse devint ainsi une sorte de nouvelle « classe sociale » se reconnaissant à ses propres codes (lecture, musique, vêtements) et systèmes de valeur (rejet de l’autorité, recherche du plaisir)

• La Deuxième Guerre mondiale fut suivie par une hausse importante de la population rendue possible par la démocratisation de l’accès aux soins, les progrès de la médecine ou de la productivité agricole, et l’amélioration des conditions de vie permit un accroissement régulier de l’espérance de vie et un accès plus large à l’éducation 

• Ce déclin relatif fut consécutif au plus fort des années d’expansion économique et s’accentua à mesure que les boomers étaient en âge de procréer. Ceux-ci n’avaient connu que les années d’expansion économique et ils avaient eu de meilleures conditions de vie que leurs parents, avaient pu faire de meilleures études et n’avaient eu aucune difficulté à s’insérer sur le marché de l’emploi

• La génération du Baby-boom aspirait à faire reconnaître de nouvelles valeurs inspirées par les États-Unis et véhiculées par la littérature (Jack Kerouac), le cinéma (James Dean) ou la musique rock (Elvis Presley)

• Cette génération rejetait les valeurs « traditionnelles », héritées de la génération précédente, et qui avaient conduit à la crise économique des années 1930 et à la Deuxième Guerre mondiale

• La fin de la guerre avait permis de remodeler les classes sociales et donné accès à une meilleure mobilité sociale mais la contestation de ce modèle vint des enfants issus des milieux les plus favorisés

• L’abondance matérielle qui caractérisa les années d’expansion économique finit par écoeurer une jeunesse en manque de repères et qui bascula dans des postures rebelles pour bousculer un ordre établi qui contribuait à la domination des plus faibles
• L’Occident riche et industrialisé était en effet considéré comme responsable de tous les malheurs du monde : guerre et sous-développement  

• La culture contestataire des années 1960 trouva des modèles en Union soviétique mais surtout en Chine (Révolution culturelle), en Amérique latine (Che Guevara) ou en Afrique

• La jeunesse aisée des pays industrialisés dénonçait à la fois la faillite de la morale occidentale traditionnelle mais aussi les effets de la croissance économique, et entendait donc mettre à bas un système politique et économique qui avaient fait d’eux de jeunes consommateurs égoïstes et indifférents aux malheurs du monde

• La génération du Baby-boom avait pris conscience d’elle-même, de son poids démographique et de l’influence culturelle, économique, politique et sociale qu’elle pouvait avoir sur la société
• Avide de liberté et de frivolités, elle était traversée par un fort sentiment de culpabilité et recherchait tous les moyens pour échapper à ce sentiment. Aussi eut-elle tendance à se réfugier aussi bien dans les paradis artificiels (haschich, marijuana ou héroïne) que dans la recherche d’un exotisme factice (spiritualités orientales) ou l’aide au développement (tiers-mondisme et action humanitaire). Cette tendance généreuse ne résista cependant pas aux pièges du consumérisme à mesure que les boomers accédaient aux responsabilités et à la respectabilité 

• 2. Mai 1968 en France
• Cette jeunesse repue se rebella pourtant violemment alors que dans la plupart des pays développés on la considérait comme incapable du moindre engagement

• L’explosion de 1968 toucha l’ensemble des pays industrialisés (États-Unis, Allemagne, Italie, Japon, Mexique) et eut un écho particulier en France où le pays fut au bord la guerre civile

• Le mouvement de contestation partit de la riche université américaine de Berkeley où les étudiants avaient organisé de vastes mouvements de protestation en réaction à la guerre du Vietnam et à la mise en place de la conscription

• L’essor des moyens de communication (presse écrite, radio, télévision) et l’émergence d’une culture de masse uniformisée rendirent les formes de contestation plus violentes. Le conflit de génération se doubla d’une crise politique contestant le pouvoir du général de Gaulle (1890-1970)

• Mai 68 commença par la constitution d’un comité d’étudiants, à la faculté parisienne de Nanterre, réagissant à l’arrestation musclée d’un étudiant et à l’interdiction faite aux garçons d’accéder au dortoir des filles (22 mars 1968) 

• La réaction disproportionnée de l’administration universitaire provoqua le déplacement de la contestation à Paris (Sorbonne) où le mouvement prit sa véritable ampleur. Le site de la Sorbonne fut finalement évacué par la police, ce qui provoqua les premiers affrontements (3 mai) 

• La contestation déborda rapidement le strict cadre des problèmes universitaires, alors que les affrontements avec la police se poursuivaient (10 et 24 mai), pour se transformer en crise sociale et politique profonde

• Les usines, les services publics, les transports et les milieux culturels - le festival de Cannes fut interrompu - observèrent de vastes mouvements de grève faisant croire à la possibilité d’une véritable unité d’action entre classe ouvrière, intellectuels et étudiants 

• L’apparente inertie du pouvoir - dédaignant les chahuts étudiants, le général de Gaulle laissa la gestion de la crise à son Premier ministre, Georges Pompidou (1911-1974) alors en voyage en Afghanistan et en Iran, et partit en voyage officiel en Roumanie - poussa l’opposition parlementaire à se déclarer prête à prendre le pouvoir derrière Pierre Mendès-France (1907-1982)

• Surtout, le Parti communiste faisait étalage de son influence auprès des salariés en reprenant à son compte le mouvement de contestation, qui jusque là lui avait complètement échappé, et en appelant à un mouvement de grève qui fut largement suivie

• La grève (13 mai) fit entrer le conflit dans une phase plus « sociale » puisque les débrayages et les occupations d’usines se multiplièrent 

• Les revendications des salariés, très concrètes, étaient cependant très éloignées de celles des étudiants, plus idéalistes, issus de milieux plus aisés 

• Conscient de la nécessité de sortir de la crise en ouvrant le dialogue avec les représentants des salariés, le Premier ministre, en première ligne du fait du retrait apparent du chef de l’État, dépassé par les événements, obtint un accord qui fut cependant refusé par les ouvriers (27 mai)

• Les négociations furent donc poursuivies alors que l’opposition parlementaire proposait la formation d’un gouvernement provisoire

• La situation parut mener à la guerre civile, ou à la prise du pouvoir par les communistes, quand on apprit que le général de Gaulle avait disparu (29-30 mai), laissant le pouvoir vacant

• Le chef de l’État s’était discrètement rendu en Allemagne pour s’assurer de la fidélité de l’armée en cas de nécessité. Revenu à Paris, le général de Gaulle prononça une allocution radiodiffusée dans laquelle il affirmait son intention de demeurer à son poste, la dissolution de l’Assemblée et la convocation d’élections législatives anticipées (30 mai)

• Son message fut suivi d’un vaste rassemblement de ses partisans sur les Champs-Élysées. Par sa fermeté, le général de Gaulle avait rassuré tous ceux qui se sentaient désemparés et dépassés par une crise que personne n’avait vu venir 

• La victoire des partisans du général de Gaulle aux élections législatives solda la crise de Mai 1968, mais elle ne la régla pas puisque les problèmes sociaux et sociétaux qu’elle avait soulevés agitèrent encore longtemps la société française 

• 3. Le « printemps de Prague »

• L’agitation qui secoua l’Occident trouva également un écho en Europe de l’Est où la jeunesse tchécoslovaque, qui n’avait connu que le régime communiste, se leva pour obtenir des réformes libérales : liberté d’expression et de déplacement

• Portée par les dirigeants du pays eux-mêmes, qui n’avaient pas l’intention de remettre en cause le caractère socialiste du régime, la révolution tchécoslovaque représenta une menace pour l’Union soviétique qui luttait pour asseoir, face à la Chine, son hégémonie sur le monde communiste

• Ce fut donc pour rappeler à l’ordre les pays satellites d’Europe de l’Est que l’U.R.S.S. intervint directement en Tchécoslovaquie, pays le plus avancé et le plus libéral parmi les démocraties populaires, alors que pendant une dizaine d’années elle avait preuve d’une relative tolérance

• Après une série de manifestations de rue (1964) et même des critiques portées contre le Parti communiste lui-même (1967), le courant libéral avait fini par s’imposer en permettant l’élection à la tête de l’État du général Ludvik Svoboda (1895-1979)

• Dans le même temps le leader réformateur slovaque Alexander Dubček (1921-1992) était porté à la tête du Parti communiste tchécoslovaque (5 janvier 1968)

• Ce dernier permit une évolution rapide, mais pourtant relativement timide, du régime - abolition de la censure, libéralisation de la presse, possibilité de voyager à l’étrange - qui inquiéta aussi bien l’Union soviétique que les « pays frères »

• Les intentions de Dubček, lequel reprenait les grandes orientations économiques du programme du Parti communiste, étaient moins de s’affranchir du socialisme que de permettre son adaptation aux nécessités économiques et aux traditions démocratiques du pays

• Dubček souhaitait la mise en place d’un « socialisme à visage humain » et s’attacha à réaffirmer son soutien au modèle communiste comme aux pays membres du Pacte de Varsovie


• Plusieurs fois « rappelé à l’ordre », Dubček continua la libéralisation du pays alors que des voix de plus en plus nombreuses se faisaient entendre pour critiquer l’omnipotence du Parti communiste et son inféodation à L’Union soviétique

• Profitant de manœuvres militaires menées récemment en Tchécoslovaquie, les troupes du Pacte de Varsovie, à l’exception de celles de la Roumanie et de l’Albanie, intervinrent à Prague (18 août 1968) pour réprimer les manifestations de rue

• Alors que les dirigeants tchécoslovaques étaient démis de leurs fonctions et arrêtés, les habitants de Prague descendirent dans la rue affronter les chars à mains nues, signe de leur impuissance. La répression fit au moins 90 morts et poussa plus de 70.000 personnes à s’exiler

• La « doctrine Brejnev » de souveraineté limitée s’appliqua ainsi en Tchécoslovaquie qui connut ensuite une période de « normalisation » avec un retour, sous le contrôle soviétique, à la stricte orthodoxie marxiste-léniniste

B. la fin des Trente Glorieuses


• 1. Trente ans de prospérité
• L’expansion économique qui suivit la Deuxième Guerre mondiale fut sensible dans tous les pays industrialisés et eut les mêmes effets partout : hausse du niveau de vie, de la productivité et de la consommation

• Cette prospérité économique dura environ une trentaine d’années et s’accompagna d’une consommation toujours plus importante de sources d’énergie peu coûteuses mais importées, indispensables pour la « civilisation des loisirs » : transports, produits synthétiques… 

• L’expression « Trente Glorieuses » fut créée et popularisée par l’économiste français Jean Fourastié (1907-1990), par analogie avec les journées révolutionnaires de juin 1848, et entendait ainsi synthétiser les caractéristiques de cette période qui bouleversa l’ensemble des sociétés

• Plusieurs facteurs expliquent le « boom » économique que connut la plupart des pays industrialisés après 1945 : argent américain du Plan Marshall, mécanisation des outils de production dans l’agriculture et l’industrie, hausse globale du niveau de vie et de la possibilité de consommer 

• Le dynamisme économique (croissance industrielle de 6 % en moyenne) et l’accès au « plein emploi » eurent en outre de profondes conséquences sociales
• L’industrie des biens de consommation fut le principal soutien de la croissance alors que la part relative de l’industrie diminuait de façon sensible devant l’augmentation des activités du secteur tertiaire

• Le secteur industriel connut néanmoins un essor considérable en privilégiant les secteurs innovants (automobile, produits électroménagers et électroniques), par ailleurs gros consommateurs d’énergie
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La robotisation de l’industrie automobile japonaise
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Agriculture intensive et mécanisée aux États-Unis
• Délaissant des secteurs plus « traditionnels », moins rentables (construction navale, textile), l’industrie s’est par ailleurs hyper spécialisée dans des industries de pointe (aéronautique, aérospatiale, informatique) embauchant des professionnels hautement qualifiés 

• La principale évolution caractéristique des Trente Glorieuses reste cependant l’essor des activités de services (administration, enseignement, loisirs, recherche, transports) qui contribua à rendre le travail plus productif et plus efficace 

• Certaines activités apparurent pour répondre aux nouvelles habitudes de consommation (administration publique, culture, loisirs, santé) induites par le développement du salariat, impliquant donc la certitude d’un revenu régulier

• La croissance des années d’expansion (1945-1975) ne fut jamais homogène ni continue, et fut entrecoupée de crises cycliques qui ne l’affectèrent que de manière marginale 

• 2. Une « révolution culturelle »
• Tous les pays industrialisés ont ainsi connu une profonde mutation économique mais aussi des bouleversements sociaux majeurs, souvent inspirés du modèle américain

• Certaines de ces évolutions ne sont devenues possibles que du fait de l’explosion démographique et de la croissance économique, qui modifièrent les besoins du marché du travail, qui suivirent la fin de la Deuxième Guerre mondiale

• Le déclin de l’agriculture, et la « disparition des paysans », s’est opéré sous l’effet de la mécanisation, de l’exode rural et du développement du salariat. L’emploi agricole a fini par représenter de 5 à 10 % de la population active

• Les paysans quittant les campagnes sont devenus des ouvriers travaillant dans les agglomérations urbaines alors que les paysans restés en milieu rural sont devenus des chefs d’entreprise hautement qualifié empruntant à l’industrie son mode de production et son langage

• À l’incertitude des activités agricoles, l’emploi industriel a substitué un salaire fixe et régulier permettant au travailleur de s’assurer du minimum pour survivre (logement, nourriture) mais aussi de profiter d’activités de divertissement que lui permettait son « temps libre »

• La durée du temps de travail diminua d’ailleurs de manière sensible, passant de 2.010 à 1.785 heures aux États-Unis et de 2.230 à 1.570 heures en France (1950-2007)

• Les gains de productivité avaient permis de produire plus en moins de temps, permettant une évolution qualitative, plutôt que quantitative, du travail

• Une autre évolution majeure fut le rôle joué par les femmes (40 % des salariés) sur le marché de l’emploi, accédant plus largement aux études supérieures et à des fonctions traditionnellement considérées comme « masculines » : directrice d’entreprise, ingénieur, médecin… 

• Le développement des appareils électroménagers, de l’enseignement ou des services publics pour les enfants avaient peu à peu affranchi les femmes de la « tyrannie » des tâches ménagères, et elles étaient disponibles pour le marché du travail qui rencontrait certaines tensions

• Si les femmes n’ont pas forcément occupé des fonctions en rapport avec leurs compétences ou leur formation, elles ont cependant acquis leur indépendance économique et ainsi été en mesure d’établir un nouvel rapport de forces dans leur ménage comme au sein de la société

• Le développement du salariat (90 % des emplois) a également contribué au renforcement d’une importante classe moyenne constituée de personnes très diverses, entre bourgeoisie et classe ouvrière, ayant suivi des études
• La classe moyenne représente un gage de stabilité politique et sociale, puisque ses membres sont généralement très attachés aux valeurs démocratiques et aux possibilités d’ascension sociale que représentent l’éducation et la reconnaissance des compétences en entreprise 

• La classe moyenne, par son importance numérique et son poids économique et politique, servait de point d’appui traditionnel aux politiques sociales progressistes comme à la consommation de masse dont elle était l’émanation

• Les habitudes de consommation ont été profondément modifiées par le fait de vivre dans des pays en paix, de disposer d’un revenu stable et l’amélioration générale des conditions de vie

• La part relative des dépenses s’est ainsi insensiblement mais profondément modifiée à mesure que chaque pays devenait davantage une « société de consommation » 

• En un peu plus de 20 ans (1950-1971), la part relative consacrée à l’alimentation est ainsi passée de plus de la moitié en Allemagne (52 %) et au Japon (57 %) au tiers (34 et 31,5 %) et cette modification des dépenses a alors essentiellement profité au logement puisque l’accession à la propriété était devenue plus abordable 

• Le revenu disponible était alors plus facilement et plus largement répartis vers des postes de dépenses souvent négligés jusque là : activités culturelles et de divertissement

• L’essor de l’économie des biens culturels (disques, films, musique, véhicules) se fit aussi sous le poids de la pression de la jeunesse qui, bien qu’en contestant les dérives, avait parfaitement intégré les principes de la « société de consommation » et se reconnaissait chez des artistes dont elle contribua à assurer la notoriété 

• 3. Les chocs pétroliers

• Malgré la vigueur de leur économie, les sociétés industrialisées demeuraient très fragiles puisque le moteur de leur croissance a reposé pendant plus de 30 ans sur la consommation d’énergies peu onéreuses mais importées

 • Le mythe des Trente Glorieuses ne doit pas passer sous silence que, même au temps de l’expansion et du plein emploi, les tensions sociales demeuraient vives et que les fruits de la croissance n’ont pas été équitablement répartis

• La dépendance aux hydrocarbures fut un phénomène longtemps négligé par les pays industrialisés. À l’exception des États-Unis et de l’Union soviétique, du fait de l’immensité de leur territoire, étaient producteurs de gaz et de pétrole, alors que la plupart des autres pays ne l’était pas, notamment le Japon 

• Les signes de tension économique (hausse des coûts de production et des déficits, permanence de l’inflation) étaient perceptibles avant les crises pétrolières mais celles-ci les ont incontestablement amplifiés

• Le premier choc pétrolier (octobre 1973) affecta tous les pays industrialisés, « punis » par les pays arabes producteurs de pétrole pour leur soutien inconditionnel à Israël lors de la guerre du Kippour (6-24 octobre 1973)

• Les pays membres de l’O.P.E.P. décidèrent d’abord d’un embargo sur les livraisons de pétrole à destination des soutenant Israël (17 octobre 1973) puis de quadrupler le prix du baril 

• En moins de 3 mois (octobre 1973-janvier 1974, le prix du baril de pétrole (159 litres) passa ainsi de 3 à près de 18 $, avec une hausse moyenne autour de 12 $ 

• Le choc, par son imprévisibilité, fut d’autant plus rude pour des économies habituées à dépenser sans compter et qui mirent plusieurs années à trouver une parade et à retrouver un équilibre

• Des pans entiers de l’économie (automobile, construction navale, transport routier ou aérien) ont été affectés de manière brutale et les politiques économiques mises en place, alors que les prix et les salaires continuaient à augmenter, ne permirent jamais de relancer l’activité

• Le premier choc pétrolier a révélé la puissance que représentait la possession d’importantes ressources en hydrocarbures, une arme autant économique que politique, et l’extrême fragilité des économies des pays industrialisés

• La crise a aussi servi de révélateur pour stigmatiser la faiblesse des exportations des pays développés comme l’obsolescence de leur appareil productif qui avait besoin d’être modernisé 

• Tous les pays touchés ont alors cherché à développer des sources d’énergie alternatives au pétrole mais aucun n’y ai vraiment parvenu, et ce d’autant moins que les pays producteurs n’avaient pas intérêt à provoquer la ruine d’économies où ils plaçaient massivement (banques, produits manufacturés) leurs revenus pétroliers

• Le premier choc pétrolier provoqua une baisse de production sensible (autour de 10 %) dans tous les pays. Et il eut pour effet immédiat de provoquer une hausse sensible du chômage dans les secteurs d’activité voraces en énergie (automobile, pétrochimie, sidérurgie) alors que d’autres (aérospatiale, électronique) demeuraient performants

• Le chômage, d’abord conjoncturel, devint rapidement un phénomène structurel affectant parfois de 10 à 15 % de la population active, selon les pays qui peinaient à trouver des solutions durables

• Le creusement des déficits publics et l’indemnisation des chômeurs, dont la durée d’inactivité augmentait, contribua à atténuer les effets sociaux de la crise en maintenant un pouvoir d’achat relativement haut de façon artificielle permettant aux ménages de continuer à consommer

• L’intervention massive des gouvernements, soucieux d’éviter tout risque d’explosion sociale en garantissant un niveau de vie minimale aux chômeurs, permit même à la crise d’être partiellement jugulée puisqu’une timide reprise économique se fit sentir (1976) 

• La dépendance des pays industrialisés envers le pétrole importé leur fut rappeler à l’occasion de la Révolution islamique iranienne (février 1979) quand la chute du Shah porta au pouvoir un régime qui diminua unilatéralement sa capacité de production

• Le deuxième choc pétrolier fut encore plus durement ressenti par les pays industrialisés (40 $ le baril de pétrole en 1980) qui s’engagèrent dès lors dans de vastes programmes de recherche visant à trouver une alternative aux fluctuations des prix du pétrole

C. Le déclin du communisme

• 1. La glaciation brejnévienne
• Depuis le milieu des années 1960, et la démission de Nikita Khrouchtchev, l’Union soviétique semblait être entrée dans une véritable période de stagnation qu’incarna le Premier secrétaire du Parti communiste, Leonid Brejnev (1907-1982)

• Politiquement et économiquement, l’U.R.S.S. semblait incapable de se renouveler et restait dominée par un collège d’oligarques accroché à ses privilèges et soucieux d’agir de façon plus agressive à l’étranger 

• Après la mise à l’écart de Khrouchtchev (1964), Leonid Brejnev parvint peu à peu à cumuler tous les pouvoirs (Premier secrétaire du Parti communiste, chef de l’État, chef d’état-major des armées) et diriger ainsi le pays pratiquement seul

• L’ordre de fer qui régna alors en Union soviétique fut cependant fragilisé par l’absence de liberté et les difficultés quotidiennes de ravitaillement

• Le pays semblait vraiment être figé et le régime ne tolérait aucune forme de contestation : aussi les « dissidents » étaient-ils condamnés à l’expulsion, comme l’écrivain Alexandre Soljenitsyne (1918-2008) ou relégué en résidence surveillé, en exil intérieur, comme le physicien Andreï Sakharov (1921-1989) 

· Leonid Brejnev (1907-1982)
D’origine modeste, il suivit des études techniques avant de devenir ingénieur en métallurgie. Il adhéra très jeune au Parti communiste qui lui permit de faire carrière en devenant notamment commissaire politique, fonction qu’il occupa dans l’Armée rouge pendant la guerre 

Il suivit ensuite une carrière honorable au sein du Parti, en Ukraine, en Moldavie et au Kazakhstan, avec le soutien de Khrouchtchev. Nommé chef de l’État (1959), il put voyager à l’étranger puis profita de la faiblesse de Khrouchtchev pour collaborer à sa destitution (1964)

Il parvint ensuite à s’imposer au sein du petit groupe d’apparatchiks qui avait pris le pouvoir et gouverna pratiquement seul en cumulant tous les pouvoirs 

Il fit alors régner une véritable chape de plomb sur l’U.R.S.S. dont l’économie et l’industrie étaient à bout de souffle quand il mourut (novembre 1982) 
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• La police était par ailleurs omniprésente et l’ensemble des citoyens étroitement surveillé : passeports pour les déplacements intérieurs, possibilités d’immigration ou de sorties temporaires très limitées

• Le pouvoir était aux mains d’une oligarchie de responsables âgés (70 ans de moyenne d’âge), majoritairement russe (60 %) et ayant fait toute leur carrière dans l’armée ou au sein du Parti communiste, alors que les ouvriers et les paysans étaient sous-représentés

• Les perspectives d’ascension sociale, hors de l’appareil du parti, étaient rares et les élections voyaient toujours s’affronter des candidats choisis par le Parti communiste en fonction de leur rectitude idéologique

• L’initiative individuelle, notamment en matière économique, était systématiquement bridée et les grandes décisions prises par des comités obéissant moins aux intérêts de la population qu’aux directives du parti

• Les citoyens eurent ainsi tendance à se désintéresser de la vie publique comme de leur travail, d’autant plus que les politiques économiques privilégiaient les objectifs quantitatifs sur les objectifs qualitatifs, souvent définis et mis en place par des apparatchiks incompétents   

• Grande productrice de céréales (Russie, Ukraine), l’U.R.S.S. devait importer du blé (25 M de tonnes, 1979-1980) alors que la population connaissait des difficultés de ravitaillement

• L’industrie soviétique souffrait également de son inadaptation à la concurrence et aux exigences des marchés mondiaux : outil de production désuet et peu robotisé, prééminence de l’industrie lourde sur celles des biens de consommation, bureaucratie, autonomie réduite des travailleurs… 

• L’économie soviétique accusait un retard chronique (compétitivité, productivité, rentabilité) sur les autres pays industrialisés et ne parvenait pas à satisfaire le marché intérieur qui connaissait des pénuries récurrentes  

• La société elle-même paraissait complètement figée puisque les perspectives d’ascension sociale étaient bloquées par les privilégiés du régime, la Nomenklatura, qui avaient accès à des appartements particuliers, des magasins réservés, des résidences secondaires sur la mer Noire ou encore des possibilités de voyager ou d’étudier à l’étranger

• En plus de pénuries alimentaires, les « gens ordinaires » étaient en outre quotidiennement confrontés à des problèmes de logements : appartements exigus et souvent mal équipés, partagés par plusieurs générations (70 % des jeunes couples sans enfant vivaient avec leurs parents)

• L’intimité était considérée comme une valeur « bourgeoise » et un signe d’individualisme incompatible avec le collectivisme officiel

• Dans sa volonté de construire une société nouvelle, le projet soviétique avait nié l’individualité et poussé ses citoyens à devenir passif, sombrant dans l’alcoolisme ou la délinquance

• 2. Une stratégie mondiale

• L’Union soviétique ne renonça jamais à l’idée de poursuivre une révolution mondiale et intervint davantage dans des régions du monde qui n’appartenaient pas à sa sphère d’influence « naturelle »

• Cette ambition poussa l’U.R.S.S. à intervenir d’hors d’Europe de l’Est, « normalisée » depuis les événements de Prague, et contribua à affaiblir une économie qui peinait à subvenir aux besoins élémentaires de la population

• La politique étrangère soviétique visait à profiter du recul des États-Unis depuis leur retrait du Vietnam et à étendre ainsi son influence en soutenant des régimes se réclamant ouvertement du marxisme-léninisme

• L’Union soviétique intervint d’abord en Asie, pour limiter l’influence de la Chine sur le continent, en soutenant le régime vietnamien alors que la Chine s’engageait auprès de celui des Khmers rouges qui fit plus de 2 M de morts au Cambodge (1975-1979)

• L’opposition entre U.R.S.S. et Chine déboucha même sur la première guerre opposant des pays communistes quand le Vietnam envahit le Cambodge (7 janvier 1979), le libérant ainsi de la dictature de Pol Pot (1928-1998)

• L’instabilité demeura en Asie jusqu’au années 1990, c’est-à-dire tant que l’U.R.S.S. et la Chine s’affrontaient pour assurer leur hégémonie sur le continent

• L’Union soviétique s’activa aussi en Afrique où elle soutint (argent, armes, conseillers militaires), avec l’aide de troupes cubaines, les régimes « marxistes », notamment lors des guerres de décolonisation portugaises en Angola (1961-1975) et au Mozambique (1962-1974) 

• Ce fut pour contrer l’influence des anciens pays colonisateurs (Belgique, France, Royaume-Uni) et surtout pour accéder aux immenses ressources naturelles du continent que l’Union soviétique s’engagea en Afrique 

• Constitué d’États récents et souvent instables, l’Afrique fournissait 75 % de la production de diamants et 70 % de la production d’or, en plus de riches gisements de cuivre, platine ou uranium (années 1980)

• La défense de l’idéologie marxiste était donc essentiellement un prétexte pour trouver des matières premières pour l’industrie et pour s’implanter sur un continent délaissé par les États-Unis

• Les dirigeants soviétiques multiplièrent les visites auprès des régimes « sympathisants » (Angola, Mozambique, Tanzanie) et n’eurent aucun scrupule à renverser des alliances en se rapprochant du régime du colonel Mengistu en Éthiopie (1977-1991) après soutenu le voisin somalien

• L’Éthiopie permettait ainsi à l’U.R.S.S., déjà présente sur l’océan Indien (Mozambique) et l’océan Atlantique (Angola), d’accéder à la mer Rouge, ce qui pouvait représenter une menace potentielle pour les routes stratégiques de ravitaillement en pétrole
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Carte de l’expansion du communisme en Afrique
(1975-1980)
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« L’Afrique sera-t’elle rouge ? », hebdomadaire allemand Der Spiegel (15 mars 1976)

• L’engagement soviétique en Afrique obtint des résultats mitigés du fait de sa brièveté et de l’évolution de la situation en Europe de l’Est et au sein même de l’U.R.S.S., et il n’eut donc aucun impact durable 

• L’Union soviétique se retira également d’Amérique latine où elle avait soutenu les régimes « anti-impérialistes » (Nicaragua, Salvador) et financer des guérillas (Colombie, Pérou) luttant contre des gouvernements eux-mêmes soutenus par les États-Unis

• L’U.R.S.S. n’eut bientôt plus les moyens de ses ambitions car l’état de délabrement de son économie et de ses finances publiques l’obligea à repenser sa stratégie et à revoir ses choix alors que l’unité du pays elle-même donnait des signes de faiblesse

• L’Union soviétique ne resta pas sourde aux appels lancés par le régime communiste qui avait pris le pouvoir en Afghanistan (avril 1978). Après avoir fourni un soutien financier et matériel, les Soviétiques intervinrent directement afin d’empêcher le pays de quitter leur sphère d’influence (27 décembre 1979)

• L’invasion de l’Afghanistan visait surtout à assurer aux Soviétiques une position stratégique près des réserves pétrolières du golfe Persique ainsi qu’un débouché sur l’océan Indien

• Les États-Unis boycottèrent les Jeux olympiques de Moscou (19 juillet-3 août 1980) et retrouvèrent leur fougue anticommuniste qui contribua à la chute de l’Union soviétique 


• 3. Perestroïka et disparition de l’U.R.S.S.

• La mort de Leonid Brejnev (10 novembre 1982), porta au pouvoir un ancien président du K.G.B., Youri Andropov (1914-1984), qui engagea de timides réformes, puis un vieil apparatchik, Konstantin Tchernenko (1911-1985), qui revint au mode de gouvernement brejnévien

• La nomination de Mikhaïl Gorbatchev (1931-) trancha avec les habitudes puisqu’il fut nommé le lendemain de la mort de Tchernenko (11 mars 1985) et qu’il était considéré comme un dirigeant encore « jeune » (54 ans)

• Rapidement Gorbatchev entreprit un ambitieux programme de réformes en tendant notamment la main aux démocraties et en s’engageant dans la voie du désarmement nucléaire

• L’économie et la société soviétiques avaient besoin d’être réformées en profondeur, mais Gorbatchev ne put véritablement mettre sa politique en place qu’après avoir placé des hommes sûrs aux plus importants postes de décision (été 1985)

• Communiste convaincu, Gorbatchev entendait moderniser le pays et associer l’idéal communiste avec des institutions démocratiques et le respect du droit. Les deux mots d’ordre de son plan de réforme furent Glasnost (transparence) et Perestroïka (restructuration)

• Le but était d’impliquer davantage la population dans le fonctionnement des usines, écoles ou administrations et de remettre en cause les privilèges de la Nomenklatura 


[image: image6]
· Mikhaïl Gorbatchev (1931-)
Issu d’un milieu modeste, Mikhaïl Gorbatchev suivit des études de droit avant de se spécialiser dans les problèmes agricoles

Il adhéra au Parti communiste après ses études et fut soutenu par le président du K.G.B., Youri Andropov, qui lui permit d’accéder au Comité central du Parti communiste puis au Politburo

Il fut finalement porté au pouvoir (mars 1985) pour permettre à des dirigeants plus jeunes de donner une meilleure image du pays à l’étranger mais aussi pour engager une réforme profonde de l’économie

L’Union soviétique était alors en pays en crise, avec des pénuries alimentaires récurrentes, mais les réformes entreprises, trop ambitieuses pour certains et pas assez rapides pour d’autres, fragilisèrent davantage un édifice bancal qui finit par disparaître sous la pression des nationalismes et des difficultés économiques (25 décembre 1991)

• Très populaire à l’étranger, Gorbatchev, qui entendait promouvoir une véritable démocratisation du régime, donna de l’Union soviétique une image plus avenante et plus ouverte

• Après avoir signé un accord, limité, de réduction et de destruction des armements nucléaires avec les États-Unis (décembre 1987), Gorbatchev régla les différends de frontières avec la Chine (octobre 1988) et retira les troupes soviétiques d’Afghanistan (15 février 1989)

• Alors qu’il libérait la parole en Union soviétique, il laissa la Hongrie et la Pologne s’ouvrir au multipartisme et tendit la main au reste de l’Europe en parlant d’édifier une « maison commune » réunissant l’ensemble du continent

• Sa volonté de réforme (liberté d’expression et de déplacement, réorganisation de l’économie…) se heurta cependant aussi bien aux critiques des conservateurs, qui l’accusaient de trahir l’héritage communiste, qu’à celles des réformateurs, qui pensaient que les changements étaient trop timides

• Contrairement aux objectifs, la libéralisation de l’économie aboutit à aggraver les pénuries alors que la liberté d’expression déchaînait un torrent de critiques contre le régime dont la légitimité même était remise en cause

• Devant la permanence des difficultés quotidiennes, l’opinion publique eut tendance à se détourner de Gorbatchev au moment où des tensions nationalistes agitaient certaines républiques (Arménie, Géorgie, pays baltes)

• Pour reprendre en main une situation qu’il n’avait ni souhaitée ni prévue, Gorbatchev entendit agir de façon plus ferme pour réprimer les mouvements séparatistes, d’autant que certaines républiques proclamèrent leur indépendance

• Il donnait ainsi des arguments à ses adversaires qui l’accusaient de vouloir instaurer une dictature alors que l’élection du président de la Russie au suffrage universel (12 juin 1991) contribua à affaiblir sa propre autorité, puisque Gorbatchev n’avait pas été élu 

• Les réformes semblant mener à la dislocation du pays, les éléments les plus conservateurs du Parti communiste tentèrent un coup d’État (18-21 août 1991) dont l’échec consacra la légitimité du président russe, Boris Eltsine (1931-2007), qui résista aux putschistes les armes à la main, et l’isolement de Gorbatchev qui ne gouvernait plus qu’une coquille vide

• Son dernière tentative de sauvegarder l’Union soviétique (octobre 1991) fut torpillée par celle de Boris Eltsine qui créa la Communauté des États indépendants (C.E.I.) regroupant 12 des 15 républiques soviétiques (8 décembre 1991)

• Dépourvu de tous ses pouvoirs et sans légitimité démocratique, Gorbatchev ne gouvernait plus rien depuis l’accès à l’indépendance de chacune des républiques constitutives de l’Union soviétique. Prenant acte de la situation, il s’adressa à ses concitoyens et constata, pour la déplorer, la fin de l’Union soviétique dont le drapeau fut aussitôt amené (25 décembre 1991) 

· La disparition de l’Union soviétique semblait signifier l’échec de l’expérience communiste en Europe, où les pays satellites avaient retrouvé leur pleine indépendance, et laissait envisager la mise en place d’un ordre mondial nouveau fondé sur les valeurs démocratiques et libérales

· L’Union soviétique avait surtout disparu du fait de la désagrégation d’un régime figé et incapable de s’adapter aux transformations survenues dans le mode depuis 1945

· La faillite du modèle communiste ouvrit cependant la voie à d’autres types de tensions. Car si l’Europe de l’Est et l’Amérique du sud ont progressivement évolué vers la démocratie et des économies capables d’assurer le développement social de leur population, d’autres parties du monde sont devenues plus déséquilibrées

· L’évolution des relations internationales, sous l’effet de la libéralisation économique, a en effet parfois abouti à plus de déséquilibres et plus de violences

· Le monde de l’après Guerre froide avait cependant commencé à se mettre en place avant la disparition de l’Union soviétique. C’était un monde nouveau dans lequel la domination des États-Unis, désormais seule hyper puissance, assurée par la force de leur économie et de leurs forces armées, était contestée de façon plus virulente 

· L’ensemble de l’humanité prenait en outre conscience de l’aggravation des inégalités, à l’échelle mondiale, creusées par la « globalisation économique » et la mondialisation des échanges  
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